






2. Le médiateur indique en outre que Monsieur Xl ne peut plus être remis sur le marché
de l'emploi vu son âge et son état de santé. Il insiste sur le fait qu'il n'est dès lors plus
possible au débiteur d'augmenter ses revenus par l'obtention d'un emploi.
La situation de santé de Monsieur Xl est ruinée et n'a guère de chances d'évoluer
favorablement dans les mois à venir (voir point 3° ci-dessous).
En outre, l'ensemble de son mobilier a dû être vendu le 28 avril 2015.
Dans ce sombre contexte, le médiateur n'envisage qu'une remise totale de dettes.
Le médiateur laisse à Monsieur Xl le soin de compléter son dossier de procédure en
produisant les documents médicaux relatifs à son état de santé.

3. Il résulte ainsi des certificats et protocoles médicaux déposés par le demandeur à
l'audience qu'il se trouve dans un état de santé que l'on qualifiera de très préoccupant..
Le Tribunal et les parties présentes ont d'ailleurs eu l'occasion de s'en rendre compte
tant à l'audience du 4 avril qu'à l'audience du 2 décembre 2016.

_ Le demandeur souffre depuis plusieurs années d'un diabète de type 2 et 
résistant à l'insuline (protocole du 25/6/2012 établi par le Dr. Hl, docteur) 

_ Il est atteint d'une fibrillation auriculaire chronique et de maladies 
coronariennes depuis plus de 10 ans, époque à laquelle il lui fut implanté un 
"stent" (protocole du Cardiologue H2 établi le 05/6/2012). 

� Au surplus, Monsieur XI est éthylique, addiction sévère encrée depuis 
plusieurs années. 

- Le 24/02/2016, il fut admis aux urgences après une tentative d'autolyse (voir 
protocole du Dr. H3, docteur établi le 24/02/2016). 

Le 16 juillet 2016 il fut à nouveau hospitalisé en urgences pour une 
hospitalisation de 3 jours (Rapport médical établi le 18 juillet 20106 par le Dr. 
H4) 

4. LE CONTREDIT

1. Dans ses conclusions, le curateur fait valoir que la faillite prononcée par le jugement du
26 mai 2015 aurait pu être évité si Monsieur X1  avait libéré l'intégralité des parts 
souscrite par les associés lors de la constitution de la SPRL S1 en 2011.
Au surplus, lorsqu'il était gérant de cette SPRL, il aurait « fait la java» et se serait
perdu en dépenses somptuaires tant à titre privé que pour la SPRL.
Le curateur refuse en conséquence catégoriquement la remise totale de dettes proposée 
par le médiateur.
On rappellera que le plus grand créancier est précisément la curatelle puisqu'elle dispose 
d'une créance judiciaire de 12.400 €, sur un passif de 18.180 €.
Le curateur expose que dans l'hypothèse où le demandeur aurait exercé son activité non 
pas en qualité de gérant d'une SPRL mais en personne physique, il n'aurait pas pu 
bénéficier de l'excusabilité et qu'il tente d'obtenir un résultat équivalent par la 
procédure de règlement collectif de dettes.
Enfin, le curateur conclut en demandant la révocation de la présente procédure en 
règlement collectif de dettes.
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Pour cc dernier point, le Tribunal relève qu'il n'est saisi que d'une demande en 
effacement total des dettes (article 1675/13bis) et que le curateur n'a pas demandé la. 
fixation sur base de l'article 1676/15 (révocation). 
Dans cette mesure il est interdit au Tribunal de statuer au-delà de sa saisine. La 
question ne se pose donc pas. 
En outre, on observe que le Tribunal de commerce n'a pas prononcé une banqueroute 
ni étendu les effets de la faillite au demandeur. 
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3. 

Pour concrétiser cette notion, on privilégiera l'enseignement de la Cour du travail de 
Mons suivant lequel 
« [ ... ] la notion de dignité humaine recouvre raisonnablement, outre ce qui concerne 
la satisfaction des besoins élémentaires (se loger, se nourrir, etc .. ), d'autres besoins ou 
aspirations, pour d'aucun(e)s toujours d'ordre matériel mais aussi de caractère 
immatériel [ ... ] . 
(C.T. Mons 31 juillet 2013, RG n° 2013/AM/265  op.cit. p.360 et note 44) 

Il résulte de tout ce qui précède que le contredit opposé par le curateur de la faillite 
de la SPRL S1 doit être écarté et qu'il y a lieu de prononcer un effacement total de 
toutes les dettes antérieures à l'admissibilité. 

3. Le médiateur dépose un état de frais et honoraires évalué à 865,17 € et il en sollicite la
taxation.

Son état, qui couvre toutes ses prestations du 04 janvier au 02 décembre 2016
n'appelle pas d'observation et s'avère conforme aux dispositions de l'arrêté royal 18
décembre 1998 établissant les règles et tarifs relatifs à la fixation des honoraires et
émoluments et frais du médiateur de dettes.

Le compte de la médiation présente un solde de 672,64 € au 0 1 décembre 2016.

Le médiateur suggère que son état soit mis à charge du compte de médiation, cette
somme sera payée par préférence au moyen du mince actif du compte de médiation, le
solde, soit 192,53 € devra être supporté par le SPF Economie (anciennement le Fonds
de Traitement du Surendettement).
(Ancien Fond de Traitement du Surendettement).

Décision 

Le Tribunal statuant en présence du médiateur, par décision contradictoire à l'égard du 

demandeur et du curateur de la faillite de la SPRL S1 et par défaut non susceptible 
d'opposition à l'égard de tous les créanciers fart 1675116, §4 C.J.J, 

Constate l'impossibilité d élaborer un quelconque plan, qu il soit amiable ou judiciaire, 

Accorde la remise totale des dettes de Monsieur X1 par application de l'article 1675/Bbis 
du C.J. et met fin à la procédure de règlement collectif de dettes,

La remise de dettes sera acquise, sauf un retour à meilleure fortune dans les cinq années à 
dater du prononcé du présent jugement, conformément à l'article 1675/13 bis par.4 du Code 
judiciaire, 

Durant cette période de cinq années, à dater du prononcé de ce jugement, toutes les 
conséquences de la décision d'admissibilité et de l'exécution du plan demeurent maintenues, 



Le demandeur a l'obligation d'informer le médiateur de dettes dans les meilleurs délais de 
tout changement de situation, 

Taxe les honoraires du médiateur à la somme de 865,17 €, lesquels n'appellent aucune 
observation particulière et dit que cette somme sera payée par préférence au moyen du mince 
actif du compte de médiation, le solde, soit 192,53 € devra être supporté par le SPF Economie 
(anciennement le Fonds de Traitement du Surendettement). 

Invite le médiateur à rectifier l'avis de règlement collectif de dettes, conformément à l'article 
1390 quater §2 CJ, 

Dit qu'il sera déchargé d'office de sa mission une fois ces opérations accomplies, 

Invite le greffe à informer le débiteur de revenus [l'O.N.P.] de la fin de la procédure, 

Déclare la présente décision exécutoire par provision nonobstant appel, les jugements rendus 
par défaut n'étant au surplus pas susceptibles d'opposition [article 1675/16, §4, al. 1 et 3 du 
C.J].

Ainsi jugé et prononcé en langue française à l'audience publique du vingt sept janvier 

2017 par la ]4ème Chambre du Tribunal du travail de Liège, en l'Aile Sud du Palais de 

Justice, Place Saint Lambert, 30/0004, à 4000 LIEGE, 

Par Jean-Pierre MOENS,juge unique, présidant la ]4ème chambre 




